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ANNEXE QUATRE

Extraits de la Loi sur la
vérification des comptes
publics
LRO 1990, chapitre A.35

1. Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente loi.

«deniers publics» – S’entend au sens de la Loi sur l’administration
financière.

«organisme de la Couronne» – Association, office, régie, commission, personne
morale, conseil, fondation, institution, établissement ou autre organisation :

a) dont le Vérificateur a été chargé de vérifier les comptes par les
actionnaires, le conseil de gestion, le conseil d’administration ou un
autre corps dirigeant,

b) dont les comptes sont vérifiés par le Vérificateur en vertu d’une
autre loi, ou dont le Vérificateur a été chargé de vérifier les comptes
par le lieutenant-gouverneur en conseil,

c) dont un vérificateur, autre que le Vérificateur, a été chargé de
vérifier les comptes par le lieutenant-gouverneur en conseil,

d) dont, en application d’une autre loi, le Vérificateur est tenu de
surveiller et d’examiner la vérification des comptes, ou dont le
rapport du vérificateur et les documents utilisés pour la préparation
de l’état qu’il dresse doivent être mis à la disposition du Vérificateur.

Sont toutefois exclus de cette définition les organismes qui, aux termes de la
Loi sur les organismes de la Couronne, ne sont pas visés par cette dernière
loi, et ceux dont d’autres lois déclarent ne pas être des organismes de la
Couronne au sens ou pour l’application de la Loi sur les organismes de la
Couronne.

«société contrôlée par la Couronne» – Personne morale qui n’est pas un
organisme de la Couronne, mais dont au moins 50 pour 100 des actions émises
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et en circulation sont acquises à Sa Majesté du chef de l’Ontario ou dont la
nomination de la majorité des membres du conseil d’administration est
effectuée par le lieutenant-gouverneur en conseil ou soumise à son approba-
tion.

«Vérificateur» – Le vérificateur provincial.

«vérification» – Examen des livres comptables.

9.– (1) Le Vérificateur vérifie, au nom de l’Assemblée législative et
selon les modalités qu’il juge nécessaires, les relevés des encaissements et des
décaissements des deniers publics constituant le Trésor, détenus en fiducie ou
autrement.

(2) Le Vérificateur vérifie les comptes et les opérations financières des
organismes de la Couronne qui ne sont pas vérifiés par un autre vérificateur; si
la vérification est faite par un autre vérificateur, la vérification, malgré toute
autre loi, s’effectue sous la direction du Vérificateur, à qui cet autre
vérificateur fait rapport.

(3) Lorsque les comptes des sociétés contrôlées par la Couronne sont
vérifiés par d’autres personnes que le Vérificateur, ces personnes sont tenues :

a) lorsqu’elles ont terminé leur vérification, de faire parvenir au
Vérificateur, sans délai, une copie du rapport des conclusions et des
recommandations destinées à la direction, ainsi qu’une copie des
états financiers vérifiés de la société;

b) de communiquer sans délai au Vérificateur, lorsqu’il le demande, les
rapports, feuilles de travail, annexes et autres documents qui se
rapportent à la vérification ou à une autre vérification de la société
dont il est fait mention dans la demande du Vérificateur;

c) de fournir sans délai au Vérificateur, lorsqu’il le demande, des
explications complètes du travail accompli, des sondages et examens
faits et des résultats de ceux-ci, ainsi que tous les autres
renseignements dont elles ont connaissance et qui se rapportent à la
société.

(4) Si le Vérificateur juge que les renseignements, explications ou
documents qui lui sont fournis, communiqués ou transmis par les vérificateurs
mentionnés au paragraphe (2) ou (3) sont insuffisants, il peut procéder ou faire
procéder à l’examen et à l’enquête supplémentaires qu’il juge nécessaires sur
les livres et les activités de l’organisme ou de la société.

10.  Les ministères de la fonction publique, les organismes de la
Couronne et les sociétés contrôlées par la Couronne fournissent au
Vérificateur les renseignements que demande celui-ci concernant leurs
fonctions, leurs activités, leur structure, leurs opérations financières et leur
mode de fonctionnement; le Vérificateur a aussi accès à tous les comptes,
registres, états financiers, livres comptables, rapports, dossiers, ainsi qu’à tout
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autre document, objet ou bien qui leur appartiennent ou sont utilisés par eux et
dont il a besoin pour exercer ses fonctions aux termes de la présente loi.

12.-(1) Le Vérificateur soumet son rapport annuel au président de
l’Assemblée législative après la clôture de chaque exercice et le dépôt des
comptes publics devant l’Assemblée législative.  La remise du rapport se fait
au plus tard le 31 décembre de chaque année, à moins qu’à cette date les
comptes publics n’aient pas encore été déposés.  Le Vérificateur peut toujours
adresser un rapport spécial au président de l’Assemblée législative sur toute
question qui, à son avis, ne saurait attendre la présentation du rapport annuel; le
président dépose ce rapport sans délai devant l’Assemblée législative ou, si
celle-ci ne siège pas, au plus tard le dixième jour de la session suivante.

(2) Dans le rapport annuel de l’exercice, le Vérificateur fait état :

a) des activités du Bureau du Vérificateur en indiquant s’il a reçu, dans
l’exercice de ces activités, tous les renseignements et explications
requis;

b) de l’examen des relevés des encaissements et décaissements des
deniers publics;

c) de l’examen des relevés comptables des éléments d’actif et de
passif, du Trésor et des recettes et dépenses qui figurent dans les
comptes publics; il indique si à son avis les relevés représentent
fidèlement la situation financière de la province, les modifications de
cette situation et les résultats des activités de la province,
conformément aux règles comptables énoncées dans les comptes
publics et appliquées selon une méthode compatible avec celle de
l’exercice précédent; il indique aussi ses réserves, le cas échéant;

d) des mandats spéciaux émis pour autoriser des paiements, en
indiquant la date de chaque mandat spécial, le montant autorisé et le
montant dépensé;

e) des ordonnances et arrêtés du Conseil de gestion du gouvernement
pris en vue d’autoriser des paiements dépassant les affectations
budgétaires, en indiquant la date de chaque ordonnance et arrêté, le
montant autorisé et le montant dépensé;

f) des questions qui, à son avis, devraient être portées à l’attention de
l’Assemblée législative, notamment les questions relatives à la
vérification des organismes de la Couronne ou des sociétés
contrôlées par la Couronne ou d’autres cas où le Vérificateur a
constaté que :

(i) des comptes n’étaient pas tenus correctement ou que des
deniers publics n’avaient pas fait l’objet d’une reddition de
compte complète,

(ii) des pièces comptables ou registres essentiels n’avaient pas été
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tenus ou que les règles et procédures utilisées n’avaient pas été
suffisantes pour sauvegarder et contrôler les biens publics, pour
vérifier efficacement les cotisations, le recouvrement et la
répartition adéquate des recettes ou pour assurer que les
dépenses effectuées avaient été autorisées,

(iii) des sommes d’argent avaient été dépensées à d’autres fins que
celles auxquelles elles avaient été affectées,

(iv) des sommes d’argent avaient été dépensées sans égard
adéquat à l’économie et l’efficience,

(v) les procédures qui auraient pu servir à mesurer l’efficacité des
programmes et à préparer des rapports sur ceux-ci n’avaient
pas été établies ou que, à son avis, les procédures établies
n’étaient pas satisfaisantes.

13.-(1) Le Vérificateur peut procéder à une vérification de tout
versement ayant la forme d’une subvention prélevée sur le Trésor ou provenant
d’un organisme de la Couronne, et exiger que le bénéficiaire de la subvention
dresse et lui remette un rapport financier qui fournit un état détaillé de son
utilisation de la subvention.

16. Sur demande du Comité permanent des comptes publics de
l’Assemblée législative, le Vérificateur et les autres fonctionnaires du Bureau
du Vérificateur qu’il désigne assistent aux réunions du comité :

a) pour l’aider à planifier son programme d’examen des comptes
publics et du rapport annuel du Vérificateur;

b) pour le conseiller durant son examen des comptes publics et du
rapport annuel du Vérificateur.

Le Vérificateur examine toutes les questions relatives aux comptes publics qui
lui sont renvoyées par résolution du comité et fait les rapports nécessaires à cet
égard.

17. Le Vérificateur accomplit les tâches spéciales qui lui sont confiées
par l’Assemblée législative, par le Comité permanent des comptes publics de
l’Assemblée législative, par résolution de ce comité ou par un ministre de la
Couronne du chef de l’Ontario; ces tâches spéciales n’ont pas cependant
priorité sur les autres fonctions exercées par le Vérificateur en vertu de la
présente loi, et celui-ci peut ne pas accepter une tâche demandée par un
ministre de la Couronne si, de l’avis du Vérificateur, la tâche s’avère
incompatible avec ses autres fonctions.

19. Les feuilles de travail des vérificateurs du Bureau du Vérificateur ne
doivent pas être déposées devant l’Assemblée législative ni devant les comités
de celle-ci.
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